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Historique[modifier]
Cette section est vide, insuffisamment détaillée ou incomplète. Votre aide est la bienvenue !







Conseil constitutionnel, 2 rue de Montpensier
Institution nouvelle dans l'ordre institutionnel français, le Conseil constitutionnel a été créé par la Constitution française du 4 octobre 1958 mais n'a été installé que le 5 mars 1959[5]. Son président était alors l'ancien ambassadeur Léon Noël et deux anciens présidents de la République, Vincent Auriol et René Coty, qui y siégeaient de droit. Le Conseil a tenu sa première réunion le 13 mars.

Le Conseil constitutionnel est monté en puissance à partir des années 1970, avec sa décision Liberté d'association de 1971 et l'élargissement de la capacité de saisine à un groupe de députés ou de sénateurs en 1974.

À la fin des années 1990, son président, Roland Dumas, pris dans une affaire politico-financière, s'est mis en congé et a démissionné de son poste, avant d'être finalement relaxé.

Enfin le champ du contrôle du Conseil constitutionnel, précédemment limité aux lois adoptées mais non encore promulguées, a été étendu aux lois déjà en vigueur par la réforme constitutionnelle du 23 juillet 2008, qui a créé la procédure de la « question prioritaire de constitutionnalité ».

Le siège du Conseil constitutionnel est situé au 2 rue de Montpensier dans le 1er arrondissement de Paris.

Structure[modifier]
Organisation[modifier]






L'entrée principale, sous les arcades du Palais-Royal
Les services administratifs du Conseil constitutionnel sont dirigés par le secrétaire général, nommé par décret du Président de la République. Ces services emploient 55 personnes, tous services confondus[6] et comprennent un service juridique composé d'administrateurs des assemblées parlementaires, de magistrats de l'ordre judiciaire ou administratif, ou d'universitaires, un service administratif et financier, un service de la bibliothèque, de la documentation et de l'informatique, et un service de presse. Les services du Conseil emploient également un chargé de mission et un ou deux stagiaires[6]. Le Conseil comprend un greffe créé par Olivier Schrameck, et le secrétariat se voit adjoindre une dizaine de rapporteurs issus du Conseil d'État et de la Cour des comptes lorsqu'il statue en matière électorale. Le Conseil constitutionnel jouit de l'autonomie financière ; son président en fixe le budget dont la dotation est inscrite dans le projet de loi de finances au titre de la mission « Pouvoirs publics ».

Composition[modifier]
Le Conseil constitutionnel est composé de neuf membres nommés par le président de la République et les présidents des chambres parlementaires. Les anciens présidents de la République sont également membres de droit du Conseil constitutionnel mais certains ne peuvent pas y siéger (par exemple à cause des incompatibilités mentionnées plus loin) ou ont choisi de ne pas le faire.

	Composition actuelle du Conseil

	Nom
	Mandat
	Nommé par

	‍Jean-Louis Debré - Président
	2007-2016
	Jacques Chirac

	‍Valéry Giscard d'Estaing
	1981-à vie
	Membre de droit, il ne siège que depuis 2004[7].

	‍Jacques Chirac
	2007-à vie
	Membre de droit, il ne siège plus depuis mars 2011

	‍Nicolas Sarkozy
	2012-à vie
	Membre de droit, il siège depuis juin 2012[8],[9].

	‍Pierre Steinmetz
	2004-2013
	Jacques Chirac

	‍Jacqueline de Guillenchmidt
	2004-2013
	Christian Poncelet

	‍Claire Bazy-Malaurie
	2010-2013
	Bernard Accoyer

	‍Renaud Denoix de Saint Marc
	2007-2016
	Christian Poncelet

	‍Guy Canivet
	2007-2016
	Jean-Louis Debré

	‍Michel Charasse
	2010-2019
	Nicolas Sarkozy

	‍Hubert Haenel
	2010-2019
	Gérard Larcher

	‍Jacques Barrot
	2010-2019
	Bernard Accoyer

	Membre de droit = membre à vie en tant qu'ancien président de la République


Les membres du Conseil[modifier]
Article détaillé : Liste des membres du Conseil constitutionnel français.

La nomination des membres[modifier]

Le Conseil constitutionnel français est composé de neuf membres nommés pour neuf ans et renouvelés par tiers tous les trois ans, auxquels il faut ajouter les anciens présidents de la République qui sont membres de droit[10]. Les membres sont désignés respectivement par le président de la République[11], le président du Sénat et le président de l'Assemblée nationale, à raison d'un tiers chacun. Les anciens présidents de la République font, de droit, partie à vie du Conseil constitutionnel, mais la plupart n'ont soit pas siégé au Conseil, soit pas de façon continue. Ainsi, Vincent Auriol n'a siégé qu'au tout début de la Ve République pour reprendre ensuite un rôle d'opposant au Général De Gaulle ; inversement, Valéry Giscard d'Estaing n'a siégé qu'à partir de 2004, après avoir renoncé à ses activités politiques ; Charles de Gaulle n'a jamais siégé (d'avril 1969 à novembre 1970), sans exprimer de raison explicite, de même que François Mitterrand, mort peu de temps après la fin de son mandat. Seul René Coty y a siégé de façon permanente. Les conseillers prêtent serment devant le Président de la République (les membres de droit sont exemptés de ce serment).

Le veto parlementaire[modifier]

Suite à la Loi constitutionnelle du 23 juillet 2008, les désignations des membres du Conseil constitutionnel peuvent faire l'objet d'un veto des commissions permanentes, et compétentes en matière de nomination des deux chambres parlementaires[10]. L'addition des votes négatifs doit représenter au moins 3/5e des suffrages exprimés. Cette procédure a été mise en place par la loi organique du 23 juillet 2010[12]. Dans les autres pays d'Europe, les assemblées parlementaires effectuent la désignation des membres des cours constitutionnelles par un vote, le plus souvent à la majorité qualifiée. Cette majorité est de 2/3 des voix en Allemagne, de 3/5 en Espagne et de 2/3 ou de 3/5 en Italie[13].

Jack Lang, ancien ministre socialiste de la Culture et de l'Éducation, membre du comité Balladur ayant inspiré la loi constitutionnelle no 2008-724 du 23 juillet 2008 de modernisation des institutions de la Ve République, se félicite, dans un entretien accordé au Monde le 30 juillet 2010, que le Conseil constitutionnel ait, selon lui, « littéralement changé de nature » et, grâce aux questions prioritaires de constitutionnalité, permette « un réexamen serein de la conformité de nos lois aux droits fondamentaux ». Il propose de compléter cette évolution majeure en donnant au conseil « un véritable statut de cour suprême », s'accompagnant d'un changement du mode de nomination des conseillers, qui seraient directement « élus par le Parlement à une majorité des trois cinquièmes » et parmi lesquels ne siègeraient plus de droit les anciens présidents de la République, disposition dans laquelle il voit « une survivance du passé »[14].

Le mandat de conseiller[modifier]

Aucune qualification d'âge ou de profession n'est requise pour devenir membre du Conseil constitutionnel, malgré le fait que « la quasi-totalité des cours constitutionnelles [soient] obligatoirement composées de juristes »[15]. Cependant, la fonction de conseiller est incompatible avec celles de membre du gouvernement ou du Conseil économique et social, ainsi qu'avec tout mandat électif. Pendant la durée de leurs fonctions, les membres du Conseil ne peuvent être nommés à un emploi public, ni recevoir de promotion au choix s'ils sont fonctionnaires. Les membres du Conseil peuvent être (et sont parfois, comme Jean-Claude Colliard) professeurs d'université.

Outre les membres de droit que sont les anciens présidents de la République qui sont eux nommés à vie, le mandat des conseillers est de neuf ans non renouvelable. Toutefois, en cas de nomination en remplacement d'un membre empêché de finir son mandat, le mandat du remplaçant peut être prolongé de la durée d'un mandat complet si, à l'expiration du mandat du conseiller remplacé, le remplaçant n'a pas occupé cette fonction pendant plus de trois ans, comme c'est le cas pour Claire Bazy-Malaurie qui a remplacé Jean-Louis Pezant en septembre 2010 et dont le mandat pourrait être prolongé en 2013 jusque 2022[16]. Les membres du Conseil constitutionnel peuvent choisir de cesser leurs fonctions. Ils peuvent être déclarés démissionnaires d'office en cas d'incompatibilité, d'atteinte à l'indépendance et la dignité de la fonction ou d'incapacité physique permanente constatées par le Conseil constitutionnel.

Article détaillé : Empêchement (droit constitutionnel français)#L'empêchement des membres du Conseil constitutionnel.

Le Président du Conseil constitutionnel[modifier]






Jean-Louis Debré, président du Conseil constitutionnel depuis 2007.







Le bureau de Jean-Louis Debré, en 2009

Le Président du Conseil constitutionnel est désigné par le Président de la République parmi les membres nommés ou de droit. En Italie et en Espagne, les présidents des cours constitutionnelles sont élus par leurs pairs. Une proposition de réforme du Conseil en ce sens a été présentée au printemps 1990, lors des débats sur la modification de la saisine du Conseil. Cette proposition a été critiquée par Robert Badinter et Georges Vedel, en raison de l'apparition possible d'une « campagne électorale dans un microcosme »[17], et n'a jamais abouti. Le Président convoque le Conseil, préside les séances, désigne les rapporteurs et départit les voix. En cas d'empêchement du Président, la présidence de fait est assurée par le doyen d'âge du Conseil. Ainsi, Yves Guéna fut président du Conseil en remplacement de Roland Dumas, mis en cause dans une affaire politico-financière puis finalement relaxé en 2003.

Liste des présidents du Conseil constitutionnel[modifier]

· Léon Noël : du 5 mars 1959 au 5 mars 1965.

· Gaston Palewski : du 5 mars 1965 au 5 mars 1974.

· Roger Frey : du 5 mars 1974 au 4 mars 1983.

· Daniel Mayer : du 4 mars 1983 au 5 mars 1986, démissionnaire de la présidence du Conseil (reste membre).

· Robert Badinter : du 5 mars 1986 au 5 mars 1995.

· Roland Dumas : du 8 mars 1995 au 1er mars 2000, se met en congé le 23 mars 1999, démissionnaire le 1er mars 2000 (de la présidence et du Conseil).

· Yves Guéna : assure l'intérim en tant que doyen d'âge du Conseil du 23 mars 1999 au 1er mars 2000.

· Yves Guéna : du 1er mars 2000 au 9 mars 2004.

· Pierre Mazeaud : du 9 mars 2004 au 3 mars 2007.

· Jean-Louis Debré : depuis le 5 mars 2007.

